Bonjour,

Nous sommes le collectif Poitou Charentes, nous sommes des individus syndiqués ou non syndiqués réunis et mobilisés autour de la réforme de l'assurance chômage renégociée en 2014, agrée par le gouvernement et appliquée dans son intégralité depuis octobre 2014.

Cette réforme censée protéger les travailleurs privés d'emploi est à nos yeux tout à fait injuste. Faire des économies sur le dos des plus précaires n'est pas pour nous une vision sociale de l'économie.  

On nous parle du bienfait des droits rechargeables, capitalisables, du cumul des salaires et des indemnités mais si on regarde de plus près (et on commence à avoir beaucoup de cas concrets) ce nouveau système est un système aléatoire et injuste, je le répète, il n'y a pas d'autres mots. Il n'est pas en corrélation avec l'évolution des contrats des salariés au cours de leur vie de travailleur et fragilise les plus faibles.

Aujourd'hui, la plupart des travailleurs alternent des périodes salariées, sous contrat (CDD, CDI), à des périodes sans emploi, chômées. Il faut savoir qu’en janvier 2014 plus de 85% des contrats signés sont des contrats de moins de 6 mois. Autant dire que les emplois salariés par intermittence sont devenus la norme ! 

Jusqu’à fin septembre 2014 les indemnités chomage étaient recalculées à chaque nouveau contrat et revalorisée en conséquence si vos contrats le permettait.

Depuis le 1er octobre 2014, on a mis en place les DROITS RECHARGEABLES pour tous : Tous les régimes profitent désormais de ces droits rechargeables.

Désormais quand vous ouvrez des droits au chomage, au régime général, et sous toutes les annexes (intérimaires, intermittents, …) il faudra épuiser ses droits avant de pouvoir prétendre au calcul de nouveaux droits. Tout va bien si vous avez eu un emploi à plein temps correctement rémunéré, votre indemnité sera calculée en conséquence et vous la concerverez. Ces droits ouverts, on se peut pas y renoncer, ils sont obligatoires, et doivent être épuisés, avant que de nouveaux droits ne soient recalculés. 

Prenons le cas de Thomas, 25 ans qui travaillait 10h par semaine pendant 2 ans sur des temps préisclaires. Ce genre de petit boulot lui a permis d'ouvrir des droits à 10€ par jour, soit 300€ par mois pendant 2 ans. Il  n'aura droit à rien d'autre pendant 2 ans s'il ne trouve pas d'emploi ( il y a bien pire que ça, nous avons le cas de Paul, dans les Deux sèvres qui a une allocation de 1€ par jour soit  30€ par mois !). Dès qu'ils retrouveront un nouvel emploi, leurs droits au chômage seront suspendus, et ils reprendront là où ils s’étaient arrêtés, à chaque fois qu'ils retomberont au chômage. Leurs droits seront donc repoussés et ils pouront les trainer longtemps comme ça. Bien au delà des 2 ans du départ.

Autre exemple peut être pour être plus concret.

Evelyne qui était éducatrice jeunes enfants en CDD, un emploi rémunéré 1100€/mois. Mais avant ce poste, elle avait déjà travaillé et été au chômage 1 mois. Elle avait donc ouvert des droits à 300€ par mois, comme Thomas. Et ces droits elle ne les avait pas épuisés.

Et bien du jour au lendemain elle retrouve ses anciennes allocations revalorisées aujourd'hui au en droits rechargeables et elle passez d'un revenu de 1100€ à 300€ d'allocation chomage, sans transition ! Et jusqu'à épuisement de ses droits.

Avant elle aurait perçu une allocation autour de 800€,  un peu plus cohérente.

Comment faire avec 300€ par mois allez vous me dire ? Trouver du travail à n'importe quel prix.

Oui vous êtes devenu tout à fait enclin à chercher et à accepter n'importe quel travail. Le pari est réussi diront certains ! Mais à quel prix justement... Car il s'agit bien d'êtres humains, de familles qui doivent déménager, retourner vivre chez leurs parents, des gens qui sont déboussolés...

Et ce n'est qu'une partie de cette réforme. Le fameux différé d'indemnisation dont on a tant parlé pour les intermittents, qui a été pris en charge par l'Etat uniquement pour les intermittents parce qu'ils se sont mis en lutte, ce différé donc est appliqué à tous les travailleurs qui perdent leurs emplois aujourd'hui. Les périodes de carence se sont rallongées et certains doivent attendre jusqu'à 6 mois pour commencer à percevoir leurs premières allocations de chômage. Les intérimaires sont touchés aussi et voient leurs allocations baisser, les seniors cotisent à nouveau, … Et j'en passe...

Et pendant  ce temps des employeurs abusent du contrat à temps partiel. Je le répète, en janvier 2014 plus de 85% des contrats signés sont des contrats de moins de 6 mois.

Nous sommes dans un festival de cinéma « Filmer le travail ». Comment ne pas parler des conditions de travail  et du chômage dans un contexte comme celui ci ?

On parle de la belle ouvrage, le thème de ce festival, mais comment les salariés peuvent-ils se projeter dans un système où de plus en plus d'emplois sont précaires et où même le système de protection sociale d'indemnités de remplacement en cas de perte d'emploi, le chômage, devient lui aussi précarisant et injuste ?

Et comment peuvent se faire les films que vous allez voir ? C'est aussi grâce à ce système qui indemnise les intermittents du spectacle. Mais beaucoup aujourd'hui avec cette réforme ne peuvent tout simplement plus accéder à ce système et restent bloqués avec des droits au régime général minables et preque inépuisables. Et d'autres perdent le statut tout simplement. 

Et non le monde de la culture n'échappe à pas à la règle, les subventions sont rognées partout. Il y a deux mois ici à Poitiers le Conseil Général de la Vienne a souhaité se retirer du dispositif d'aide au cinéma de façon complète, déinitive et sans concertation avec les principaux concernés. Après une lutte éclair menée par les acteurs du secteur, ils ont maintenu leur budget pour 2015 mais que va-t-il se passer après ? 
De nombreux films qui passent dans ce festival n'auraient pu voir le jour sans ce levier essentiel pour débuter et produire un film. Un territoires sans image est-il encore en vie ? Nous le savons tous, et encore plus en ce début d'année, la culture sous toutes ses formes est essentielle sur un territoire.

Partout en France des festivals commencent à disparaître, des structures culturelles disparaissent, des compagnies disparaissent, et au bout non seulement la culture disparait, mais des salariés perdent leurs emplois.

Nous vous interpellons vous directeurs de structures, élus, collectivités, salariés, indépendants,... car il est de votre ressort à tous de faire remonter nos questions, nos demandes, nos propositions. Car oui d'autres propositions ont été faites et pour une fois elles ont été écoutées, et même étudiées et chiffrées à force de mobilisation. Il a même été reconnu qu'elles ne coûtent pas plus chères, qu'elles profitent à plus de monde et qu'elles sont plus justes mais on ne veut pas les appliquer.

Les partenaires sociaux refusent de renégocier. Ils veulent attendre jusqu'en 2016. Et du côté de l'intermittence ils voudraient isoler les professionnels du spectacle et les sortir de la solidarité interprofessionnelle. Faire comme si ces emplois n'étaient pas des emplois précaires.

Nous soutenons les propositions du CIP et de la CGT qui sont des acteurs essentiels de notre lutte.

Nous vous alertons sur l'urgence de la situation.

Oui nous voulons une société plus juste. Oui nous sommes conscients qu'il faut faire des réformes, mais pas sur le dos des plus fragiles, ou en précarisant une frange de la population qui vivait jusque-là modestement, mais décemment. Nous ne voulons pas d'une société où l'on ne parle que d'économies, de capital, nous ne sommes pas des tirelires ou des machines à produire. 

Oui nous voulons des réformes, mais des réformes où l'humain est au centre de la réflexion. 

Nous vous souhaitons bien sûr un bon festival , de bons films, de bons spectacles vivants à voir et à partager,...

